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n°160 412 du 20 janvier 2016 

dans l’affaire X  / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative  

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 janvier 2016, par X qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’une décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) prise à son égard le 14 janvier 2016 et notifiée le 

jour même. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 janvier 2016 convoquant les parties à comparaître le 19 janvier 2016 à 11h30. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MANDELBLAT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1 Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2 Le requérant est arrivé en Belgique le 31 mai 2015. 

 

1.3 Le 1
er

 juin 2015, le requérant a introduit une demande d’asile en Belgique. Le 28 juillet 2015, la 

partie défenderesse a demandé sa prise en charge par les autorités espagnoles en application du 
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Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les 

critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de 

protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un 

apatride (refonte) (ci-après dénommé le « Règlement Dublin III »). Les autorités espagnoles ont accepté 

la prise en charge du requérant le 19 août 2015. 

 

1.4 Le 14 juillet 2015, la partie requérante a adressé un courrier à la partie défenderesse dans lequel 

elle attirait son attention sur les conditions de vie difficiles du requérant à Ceuta, sur le fait qu’il a été 

violé par un homme l’ayant embauché et que suite à cette agression, il a quitté Ceuta le 25 mars 2015 

pour se rendre à Madrid où il n’a bénéficié d’aucune aide sociale ni d’aucun hébergement et sur le fait 

qu’il souffre d’un stress post-traumatique très sévère. Elle demande donc l’application de l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l’homme et du considérant 17 du Règlement Dublin III. Elle 

dépose une demande d’examen du 11 juin 2015 et une attestation médicale du 9 juillet 2015.  

 

1.5 Le 23 octobre 2015, la partie requérante a adressé un courrier à la partie défenderesse dans lequel 

elle annexait une attestation psychologique du 18 septembre 2015 relative au requérant. 

 

1.6 Le 14 janvier 2016, le requérant a fait l’objet d’une décision de refus de séjour avec ordre de quitter 

le territoire (annexe 26 quater). Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« […]  
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[…] »   

 

1.7 Le requérant a également fait l’objet d’une décision de maintien dans un lieu déterminé, prise le 14 

janvier 2016. 

 

2. Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1
er

 , dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 

avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

3. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

3.1 Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1
er

, alinéa 1
er

, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

3.2 Première condition : l’extrême urgence  

 

3.2.1 Disposition légale 

 

L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1
er

, alinéa 3. » 

 

3.2.2 Application de la disposition légale 

 

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de 

la loi du 15 décembre 1980 / est mise à la disposition du gouvernement. Dans ce cas, l’extrême urgence 

de la demande est légalement présumée. 

 

Le caractère d’extrême urgence de la demande est dès lors constaté. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 
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3.3 Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

3.3.1 L’interprétation de cette condition  

 

3.3.1.1 Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590 

; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 

raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la CEDH, la 

mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention qu’elle 

considère violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable. 

 

3.3.1.2 Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la 

CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 

indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 

risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 

aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats 

contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son 

caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris 

de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec 

l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence 

de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 

constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a 

au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le 

moyen invoqué comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 

non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 

procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 

préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée 

aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période limitée. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil procède à un 

examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en particulier 

ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que l’exécution de la décision 

attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la violation des droits fondamentaux de 

l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

3.3.2 L’appréciation de cette condition  
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3.3.2.1 Le moyen  

 

3.3.2.1.1 Dans sa requête, la partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 17 et 

31 du Règlement Dublin III, du considérant 17 du Règlement Dublin III, des articles 51/5, § 2, et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 et « de bonne administration et plus particulièrement du devoir de précaution 

et de minutie ». 

 

Elle fait valoir que : 

 

« […] 
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[…] » 

 

3.3.2.1.2 Dans sa requête, la partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l’article 3 

de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), 

 

« […] 
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[…] » 

 

3.3.2.2 L’appréciation 

 

3.3.2.2.1 Sur les deux moyens réunis, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur 

l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980, qui autorise la partie défenderesse, saisie d’une demande 

d’asile, à procéder à la détermination de l’Etat responsable de son examen et, dans l’hypothèse où la 

Belgique n’en serait pas responsable, à saisir l’Etat responsable aux fins de prise ou de reprise en 

charge du demandeur d’asile dans les conditions prévues par le Règlement Dublin III. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 13.1 du Règlement Dublin III dispose que «  Lorsqu’il est 

établi, sur la base de preuves ou d’indices tels qu’ils figurent dans les deux listes mentionnées à l’article 

22, paragraphe 3, du présent règlement, notamment des données visées au règlement (UE) n° 

603/2013, que le demandeur a franchi irrégulièrement, par voie terrestre, maritime ou aérienne, la 

frontière d’un État membre dans lequel il est entré en venant d’un État tiers, cet État membre est 

responsable de l’examen de la demande de protection internationale. Cette responsabilité prend fin 

douze mois après la date du franchissement irrégulier de la frontière. ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’article 17.1 du Règlement Dublin III prévoit que « Par dérogation à 

l’article 3, paragraphe 1, chaque État membre peut décider d’examiner une demande de protection 

internationale qui lui est présentée par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, même si cet 

examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le présent règlement ».   

 

Le Conseil rappelle en outre que l’article 51/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 précise que « Même 

si en vertu des critères de la réglementation européenne, liant la Belgique, le traitement de la demande 

n'incombe pas à la Belgique, le ministre ou son délégué peut à tout moment décider que la Belgique est 

responsable pour l'examen de la demande. La demande dont le traitement incombe à la Belgique, ou 

dont elle assume la responsabilité, est examinée conformément aux dispositions de la présente loi ». 

 

Il rappelle enfin, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités administratives en vertu de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs dont la violation est invoquée 

au moyen, qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 

du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) que si l’obligation de motivation formelle qui pèse 

sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, 

elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et 

ce, aux termes d’une motivation qui réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l’intéressé. Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas 

échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.3.2.2.2 En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée renseigne que l’Espagne est l’Etat 

membre responsable du traitement de la demande d’asile du requérant, en application des dispositions 

du Règlement Dublin III, que la partie défenderesse y a examiné les différents éléments apportés par le 
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requérant dans ses déclarations et révèle les motifs pour lesquels la partie défenderesse a estimé ne 

pas devoir déroger à son application.  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se borne à cet égard à 

prendre le contre-pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à 

défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, 

quod non en l’espèce. 

 

3.3.2.2.3 Ainsi, d’une part, la partie requérante ne conteste pas les conditions de l’application du 

Règlement Dublin III, ni le fait que c’est aux autorités espagnoles que le requérant doit être remis en 

vertu de ce Règlement, mais reproche, en substance, à la partie défenderesse de ne pas avoir appliqué 

la clause discrétionnaire prévue à l’article 17.1 du Règlement Dublin III, en raison de la vulnérabilité 

alléguée du requérant.   

 

Le Conseil observe toutefois à cet égard que la partie requérante reste en défaut d’établir en quoi la 

partie défenderesse aurait mal appliqué l’article 17.1 du Règlement Dublin III, qui ne fait que reconnaître 

à chaque Etat membre la faculté d’examiner une demande d’asile qui lui est présentée par un 

ressortissant d’un pays tiers, même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le 

Règlement Dublin III, faculté que la partie défenderesse a décidé en l’espèce de ne pas exercer, en 

vertu de son pouvoir souverain d’appréciation.  

 

A ce sujet, la partie requérante n’établit nullement une erreur manifeste dans le chef de la partie 

défenderesse, dès lors que celle-ci a valablement rencontré les éléments avancés par le requérant 

durant son audition et par la partie requérante dans ses courriers et annexes et a estimé à ce sujet que 

le requérant pourra bénéficier d’une prise en charge médicale par les autorités espagnoles et leur 

demander une protection.  

 

Les deux rapports annexés à la requête à ce sujet par la partie requérante visent les migrants en 

situation irrégulière, situation qui n’est pas comparable avec celle du requérant, demandeur d’asile et 

bénéficiant, selon la décision attaquée, de l’assistance médicale. Le rapport du 6 juin 2013 du 

rapporteur spécial des Nations unies a par ailleurs été valablement pris en compte par la partie 

défenderesse, de sorte que son invocation n’est pas suffisante à renverser le sens de la décision 

attaquée. 

 

Enfin, la partie requérante n’établit nullement que la partie défenderesse violerait l’article 31 du 

Règlement III lequel dispose que « L’État membre procédant au transfert d’un demandeur ou d’une 

autre personne visée à l’article 18, paragraphe 1, point c) ou d), communique à l’État membre 

responsable les données à caractère personnel concernant la personne à transférer qui sont adéquates, 

pertinentes et raisonnables, aux seules fins de s’assurer que les autorités qui sont compétentes 

conformément au droit national de l’État membre responsable sont en mesure d’apporter une 

assistance suffisante à cette personne, y compris les soins de santé urgents indispensables à la 

sauvegarde de ses intérêts essentiels, et de garantir la continuité de la protection et des droits conférés 

par le présent règlement et par d’autres instruments juridiques pertinents en matière d’asile. Ces 

données sont communiquées à l’État membre responsable dans un délai raisonnable avant l’exécution 

d’un transfert, afin que ses autorités compétentes conformément au droit national disposent d’un délai 

suffisant pour prendre les mesures nécessaires. », avant un transfert du requérant en Espagne, dont la 

date n’est à l’heure actuelle, et selon les informations transmises par la partie défenderesse le 19 janvier 

2016, pas fixée. 

 

3.3.2.2.4 Ainsi, d’autre part, en ce qui concerne les défaillances dans le système d’asile espagnol 

alléguées par la partie requérante, et du risque d’être victime des conditions de vie dégradantes voire 

inhumaines, et les divers rapports internationaux annexés à la requête à ce sujet, le Conseil estime que 

ceux-ci ne permettent nullement de démontrer que la partie défenderesse aurait violé l’article 3 de la 

CEDH en prenant l’acte attaqué.  
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En effet, le Conseil rappelle que la Cour EDH a considéré à plusieurs reprises qu’une simple possibilité 

de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une 

infraction à l’article 3 (voir: CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) 

et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations 

spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de 

preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 131; CEDH 

4 février 2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). 

 

Dès lors, c’est au requérant de démontrer qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’il encourt 

un risque réel de subir un traitement inhumain ou dégradant en cas de transfert vers l’Espagne. 

 

Or, à ce sujet, si la partie requérante référence quatre extraits de rapport dans sa requête - dont deux 

figurent dans la décision attaquée - la partie défenderesse a longuement motivé sa décision attaquée et 

a notamment précisé que « Considérant donc que les rapports... précités, s'ils mettent l'accent sur 

certains manquements ne mettent pas en évidence que la procédure d'asile et les conditions d'accueil 

des demandeurs d'asile en Espagne continentale ont des déficiences structurelles qui exposeraient ces 

derniers à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte 

des droits fondamentaux de l'Union européenne puisqu'ils font apparaître qu'une personne ne sera pas 

automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et 

dégradants au sens de l'art. 3 de la CEDH, du seul fait de son statut de demandeur d'asile ou de sa 

possible appartenance à ce groupe vulnérable », de sorte que l’argumentation de la partie requérante 

ne suffit pas à renverser l’appréciation de la partie défenderesse. 

 

Quant à la crainte du requérant d’être renvoyé à Ceuta, il ressort à suffisance de la décision attaquée 

que cette question a été visée et documentée par la partie défenderesse. La simple référence à un arrêt 

du Conseil ne suffit pas, dans le cas d’espèce, à estimer que le requérant serait renvoyé à Ceuta, 

d’autant plus qu’il ressort du laissez-passer (annexe 10bis) présent au dossier administratif que le 

requérant doit se présenter à Madrid avant le 14 mars 2016.  

 

En ce qui concerne les deux arrêts du Conseil, n°148 685 du 29 juin 2015 et n°116 183 du 19 décembre 

2013, invoqués par la partie requérante, le Conseil observe que celle-ci est restée en défaut de 

démontrer la comparabilité des causes en présence, dès lors que le premier arrêt concerne une 

décision de refus de séjour établissant l’Italie comme état responsable de la demande d’asile et que le 

deuxième arrêt précise que la partie défenderesse est censée se tenir informée de la situation effective 

des demandeurs d’asile, ce qu’elle a fait comme il vient d’être jugé supra.  

 

La violation alléguée de l’article 3 de la CEDH n’est donc pas établie. 

 

3.3.2.2.5 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la 

violation par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans son moyen, de sorte 

que celui-ci n’est pas sérieux. 

 

3.3.3 Il résulte de ce qui précède que l’une des deux conditions prévues par l’article 39/82, § 2, alinéa 

1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 pour que soit accordée la suspension de l’exécution de la décision 

attaquée n’est pas remplie en telle sorte que le recours doit être rejeté. 

 

4. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1
er

  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt janvier deux mille seize par : 

 

 

Mme S. GOBERT,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. VAN HOOF,    greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

S. VAN HOOF S. GOBERT 


